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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  loi  Égalité  et  Citoyenne t é  (LEC)  du  27  janvier  2017  a  rendu  obligatoi re
l’élabora t ion  d’un  Plan  Partena r i al  de  Gestion  de  la  Demande  de  Logeme nt  Social
et  d’Informa tion  des  Demande u r s  (PPGDID)  à  l’échelle  des  établissem e n t s  publics
terri toriaux  de  la  Métropole  du  Grand  Paris  et  de  la  Ville  de  Paris.

Adopté  par  le  Conseil  de  Paris  lors  de  sa  séance  des  4,  5,  6  et  7  juillet  2023,  le
PPGDID  est  entré  en  vigueur  le  1er  janvier  2024  pour  une  durée  de  6  ans.

Conformé m e n t  aux  articles  R.441- 2-12  à  R.441- 2-14  du  Code  de  la  Construc t ion  et
de  l’Habita tion  (CCH),  le  PPGDID  fait  l’objet  d’évaluations  régulières  selon  les
modalités  suivante s  : 

 un  bilan  annuel  délibéré  par  le  Conseil  de  Paris , après  avis  de  la  Conférenc e
parisienne  du  logemen t  ; 

 un  bilan  triennal  : trois  ans  après  son  entrée  en  vigueur ,  un  bilan  de  sa  mise
en  œuvre ,  réalisé  par  la  Ville  de  Paris  est  adressé  pour  avis  au  représ e n t a n t
de  l'Éta t  et  à  la  Conférence  parisienne  du  logement .  Ce  bilan  est  rendu
public.  Au  vu  de  ce  bilan,  le  plan  est  révisé  s’il  y  a  lieu,  dans  les  conditions
prévues  à  l’article  L 441- 2-8  du  CCH.  

 un  bilan  au  terme  des  6  ans  :  six  mois  avant  la  fin  du  plan,  la  Ville  de  Paris
conduira  une  évaluat ion  en  associan t  l’État,  les  bailleurs  sociaux,  et  la
Conférence  parisienne  du  logemen t .  

La  présen te  délibér a t ion  présen te  le  deuxième  bilan  annuel  du  plan  parten a r i al  -
bilan  qui  a  été  approuvé  par  la  Conférence  parisienne  du  logemen t  le  15  octobre
2026  - et  vous  propose  de  l’adopte r .  



Pour  rappel,  le  PPGDID  se  décline  en  quatr e  axes  visant  à  facilite r  l’accès  des
Parisien.nes  au  logemen t  social  : 

 Assurer  l’accueil  et  l’informat ion  des  demand e u r s  dans  une  perspec t ive  de  
qualité  et  de  cohérenc e

 La  gestion  partagé e  de  la  demande  de  logement  et  la  cotation  de  la  demand e

 L’accompa g n e m e n t  social  des  demande u r s  

 Les  dispositifs  spécifiques  : muta t ions  et  location  voulue

Concern a n t  le  bilan  de  la  cota tion  des  demand e u r s ,  une  convention  tripar t i t e  a  été
signée  entre  la  Ville,  la  DRIHL  et  l’APUR  visant  à  étudie r  l’effet  de  la  cotation  sur
la  priorisa t ion  des  publics  selon  les  différen ts  critère s  de  la  grille.

1. Assur er  l’accu e i l  et  l’infor m a t i o n  des  dema n d e u r s  dans  une  persp e c -
tive  de  quali t é  et  de  coh ér e n c e

Les  actions  en  faveur  de  la  qualité  de  l’accueil  et  de  l’informat ion  des
demande u r s  se  sont  poursuivies  en  2025.   

 Le  réseau  des  17  points  d’accueil  logemen t ,  géré  par  la  Ville  de  Paris
et  couvran t  l’ensemble  des  arrondisse m e n t s ,  a  permis  d’accueillir
169  993  usage r s .  

 Plus  de  90  000  rendez- vous  ont  été  réalisés  et  seulemen t  5  % n’ont  pas
été  honorés  par  les  usage r s .  

 Les  démarch e s  sur  interne t  repré se n t e n t  97  418  saisies  d’un  renouvel -
lement  (+10  %  par  rappor t  à  2024)  et  27  151  demande s  initiales  (lé -
gère  baisse).  

 Des  réponses  ont  été  appor té e s  à  chacun  des  5088  courrie r s  reçus  à  la
Direction  du  Logemen t  et  de  l’Habita t  et  à  l’Hôtel  de  Ville.  

 Le  point  d’accueil  d’Action  Logemen t  a  reçu  2843  salariés,  2108  appels
ont  été  traités  en  agence  et  3098  demande s  ont  été  traitées  par  inter -
net.  

 La  Direction  du  Logeme n t  et  de  l’Habita t  a  poursuivi  les  actions  visant
à  l’améliora t ion  du  parcour s  de  l’usage r  : poursui te  des  chantie rs  enga -
gés  dans  le  cadre  des  travaux  d’améliora t ion  des  espaces  d’accueil  des
usage r s ,  élargisse m e n t  du  champ  d’examen  de  la  qualification  des  dos -
siers  des  demand e u r s ,  travail  sur  l’accessibili té  des  demande u r s  en  si -
tuation  de  handicap  notam m e n t .

 Dans  le  cadre  du  Plan  Parisien  pour  le  Logemen t  d’Abord,  le  pro -
gram m e  de  formations  à  destina t ion  des  professionnels  en  lien  avec
des  publics  vulnérables  se  poursui t .  Ces  formations  ont  bénéficié  à  284
participan t s .

2. La  ges t i o n  partag é e  de  la  dema n d e  de  loge m e n t  et  la  cotat io n  de  la
dema n d e



 Por t é  p a r  la  Ville  d e  Pa ris  e t  copilo t é  avec  la  Drihl  7 5,  l’outil  GEF 7 5  a
é t é  d évelopp é  p uis  mis  e n  pl ac e  e n  2 0 2 4  pou r  pilo t e r  la  g e s tion  e n  flux
d e s  loge m e n t s,  e t  p e r m e t t r e  u n e  g e s tion  p a r t a g é e  d e s  c a n did a t s  d é si -
g n é s ,  indisp e n s a ble  a u  pilot a g e  d e s  politiqu es  d’a t t r ibu tion  à  Pa ris.  E n
2 0 2 5,  les  do n n é e s  collec t é e s  conc e r n a n t  les  mis e s  à  dis posi tion  d e  lo -
g e m e n t s  on t  é t é  t r è s  s a tisfais a n t e s  g r â c e  à  la  po u r s ui t e  d e  l’acco m p a -
g n e m e n t  d e s  b ailleu r s  p a r  la  DLH  d a n s  leu r  p ris e  e n  m ain  d e  l’ou til.
Ainsi, la  fiabilité  des  données  a  pu  être  améliorée  et  la  fréquence  des
import s,  augmen t é e .  Cette  implication  import an t e  se  poursui t  pour
mainteni r  la  dynamique  fructueus e  enclenchée .

 La  Ville  d e  Pa ris  u tilis e  la  cot a tion  d e p uis  2 0 1 4.  Pou r  s e  confor m e r  a ux
obliga tions  d e  la  loi LEC, u n e  no uvelle  g rille  d e s tiné e  à  l’ens e m ble  d e s
r é s e rv a t ai r e s  d u  t e r ri toi r e  p a risie n  a  é t é  t r availlée  avec  l’ens e m ble  d e s
p a r t e n ai r e s  à  p a r ti r  d e  c elle  exis t a n t e ,  p uis  a p p ro uvé e  e t  mi s e  e n  a p pli -
c a tion  e n  janvie r  2 0 2 4.  Ce t t e  a n n é e  2025  a  permis  d’activer  le  disposi -
tif  de  250  points  de  cotation  suppléme n t a i r e s  pour  les  ménages  en  si -
tuation  de  violences  au  sein  du  couple  les  plus  graves,  via  l’examen  des
dossie rs  par  la  commission  de  désigna t ion  des  candida t s  aux  logemen t s
sociaux  du  Maire  de  Paris.  Le  bilan  s t a ti s tiqu e  m e n é  p a r  l’APUR m e t  e n
évide nc e  la  s t a bili t é  d e s  r é s ul t a t s  p a r  r a p po r t  à  2 0 2 4  s u r  l’ens e m ble
d e s  c ri t è r e s ,  confi r m a n t  l’int é r ê t  d e  la  co t a tion  pou r  co ncilie r  le  droit
au  logemen t  et  la  mixité  sociale.  Les  effets  de  la  cotation  se  mesura n t
sur  le  temps  long  en  intégra n t  plusieurs  années  d’exercice  d’att ribu -
tion,  un  bilan  sera  condui t  à  l’occasion  de  la  démarche  de  renouvelle -
ment  du  Plan  Partena r i al  de  Gestion  de  la  Demande  de  Logemen t  et
d’Informa tion  des  Demande u r s .

3. L’acco m p a g n e m e n t  socia l  des  dema n d e u r s  

 Deux  disposi tifs  spécialisés  dans  l’accès  et  le  maintien  dans  le  loge -
ment  accompag n e n t  plusieurs  milliers  de  ménage s  chaque  année  :

- L’accompa g n e m e n t  social  lié  au  logemen t  (ASLL)  piloté  par  la
Ville  de  Paris,  repose  sur  26  associa tions  conventionné e s  et  plus
de  120  travailleu rs  sociaux.  4500  mesures  ont  été  mises  en
œuvre,  bénéficiant  à  environ  6000  ménage s .   

- L’accompa g n e m e n t  vers  et  dans  le  logemen t  (AVDL)  piloté  par
l’État  (DRIHL75)  est  porté  par  10  opéra t eu r s  et  a  permis  la  réali -
sation  de  1500  diagnos t ics,  l’accompa gn e m e n t  de  1300  ménage s
vers  le  logemen t  et  de  260  accompag n é s  dans  le  logemen t .    

 Le  groupe  de  travail  copiloté  par  la  Drihl  75  et  la  Ville  de  Paris
(DSOL)  s’est  poursuivi  et  s’est  concré t isé  par  une  nouvelle  rencont r e
d’interconn ais sa nc e  sur  le  thème  de  la  santé  mentale ,  la  mise  à  jour  de
l’annuair e  par tagé  entre  référen t s  Ville- État- opéra t e u r s  AVDL/ASLL  -



bailleurs,  et  la  conception  d’une  plaque t t e  de  communica t ion  sur  les
disposi tifs  ASLL/AVDL  à  destina t ion  des  professionnels.  

 Le  disposi tif  de  relogeme n t  prioritai r e  Accompagn e r  et  Reloger  les  Pu -
blics  Priori tai r es  (ARPP)  issu  de  la  Convention  parisienne  d’att r ibution
vise  à  reloger  dans  les  meilleurs  délais  des  ménages  suscep tibles  d’ac -
céder  à  un  logement  autonom e  et  confronté s  aux  difficultés  sociales  et
de  logemen t  les  plus  aiguës .  En  2025,  1892  dossier s  ont  été  labellisés
et  1423  relogeme n t s  ont  été  réalisés.  

4. Les  dispo s i t i f s  spéc i f iq u e s  : mutat io n s  et  locat io n  voulu e

 Mutations  

- Le  disposi tif  Échange r  Habite r  qui  regroupe  40  bailleurs  a  permis
d’opére r  323  mutat ions  sur  le  terri toire  parisien.  

 Location  voulue  

- LOC’annonces  :  en  2025,  1094  logemen t s  ont  été  publiés  par  la
Ville  et  les  bailleur s  à  Paris  et  en  banlieue ,  et  423  708  candida -
tures  reçues .

- BALAE,  la  Bourse  aux  Logeme n t s  de  l’État,  exclusiveme n t  adres -
sée  aux  agents  de  l’État  en  Ile- de-  France  :  149  993  candida tu r e s
ont  été  déposées  et  2354  baux  signés  sur  l’Ile  de  France .  

- AL’in  :  sur  cette  plateform e  d’offre  de  logemen t s  d’Action  Loge -
ment  à  destina t ion  des  salariés,  1122  offres  ont  été  publiées  en
2025  et  au  06/07/2026,  52  492  demand es  actives  ciblaient  Paris.  

Le  bilan  de  cet te  deuxième  année  du  PPGDID  confirme  l’intérê t  des  actions  et  des
disposi tifs  déployés  dans  les  différen ts  axes  du  Plan.  L’ensemble  des  données ,  tant
quanti ta t ives  que  qualita tives,  témoigne  d’une  évolution  positive  des  actions  me -
nées,  notam m e n t  à  travers  la  diversifica tion  des  initiatives  visant  à  améliore r  l’ac -
cueil  des  usager s ,  le  travail  condui t  en  faveur  des  demande u r s  en  situation  de  han -
dicap,  l’accompa gn e m e n t  renforcé  des  bailleur s  et  des  mairies  d’arrondisse m e n t
dans  l’utilisation  de  l’outil  GEF75,  la  stabilité  des  résul ta t s  d’att r ibution  au  regard
des  critères  de  cotation  au  bénéfice  des  différen ts  objectifs  d’att ribu tion,  ainsi  que
les  évolutions  appor t ée s  à  la  plateform e  Loc’annonces  afin  d’améliore r  la  qualité
de  la  relation  avec  les  usager s .

Aussi,  au  rega rd  de  ces  résul ta t s  positifs  pour  la  collectivité  parisienne,  je  vous
propose  d’adopte r  ce  deuxième  bilan  annuel  du  Plan  parten a r i al  de  gestion  de  la
demande  de  logement  social  et  d’informa tion  des  demande u r s ,  tel  que  validé  par  la
Conférence  du  Logemen t ,  qui  confirme  les  résul ta t s  observés  et  corrobore  les  indi -
cateurs  de  la  Convention  d’att ribu tion.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .



Le  Maire  de  Paris,


	PROJET DE DELIBERATION

